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Brochure n° 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. – ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
(CCNIE)

ACCORD DU 24 JANVIER 2018
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA CPPNI

NOR : ASET1850228M
IDCC : 43

Entre :

FICIME ;

CGI ;

UFCC ;

SNCI ;

OSCI,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FEC FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016, complétée par un décret n° 2016-1556 du 18 novembre 2016, 
a posé l’obligation pour les branches professionnelles de créer une instance dénommée « Commis-
sion paritaire permanente de négociation et d’interprétation » (CPPNI).

Or, depuis sa création en 1952, la branche de l’import-export a organisé la négociation collective 
autour de plusieurs instances paritaire.

Sa principale instance de négociation est historiquement la commission paritaire dans laquelle les 
organisations syndicales représentatives de salariés et d’employeurs ont négocié et conclu les accords 
et avenants applicables dans le champ d’application de la convention collective.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Cette instance paritaire de référence n’avait cependant jamais fait l’objet d’un accord collectif 
pour en préciser le fonctionnement, la composition ou les missions.

C’est dans ce nouveau cadre législatif que les partenaires sociaux ont négocié et conclu le présent 
accord, afin de créer une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation, et 
de profiter de cet accord pour regrouper, en termes de lisibilité, le fonctionnement des différentes 
instances de la branche dans un seul et même accord.

En conséquence, le présent accord annule et remplace les dispositions :
– de l’article 30 de la CCNIE relatif aux commissions paritaires de conciliation ;
– de l’article 2.4 de l’accord de branche du 23 novembre 2005 relatif à la négociation collective 

dans les entreprises en l’absence de délégués syndicaux ;
– des articles 2, 4 et 5 de la partie I de l’accord du 30 septembre 2013 relatif au fonctionnement et 

au financement du dialogue social.

Compte tenu de la thématique de cet accord de branche, les partenaires sociaux conviennent qu’il 
n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord vise les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collec-
tive nationale des entreprises de commission, de courtage et de commerce intracommunautaire et 
d’importation-exportation (n° 3100). Les parties rappellent que les salariés ayant reçu un mandat 
de leur organisation syndicale ou professionnelle en vue de siéger à la CPPNI et dans les commis-
sions paritaires de branche bénéficient, durant leur mandat, des protections attribuées aux délégués 
syndicaux.

Article 2

Commission paritaire permanente de négociation
et d’interprétation (CPPNI)

2.1. Composition de la commission paritaire permanente de négociation

La commission paritaire est composée de représentants des organisations syndicales d’employeurs 
et de salariés représentatives dans le champ d’application de la convention collective.

Lorsqu’elle se réunit en commission paritaire de négociation, il n’y a pas de règles spécifiques atta-
chées à sa composition. Les accords négociés sont, en tout état de cause, soumis à l’approbation de 
chacun des partenaires sociaux dans le cadre du processus de validation et de signature des accords.

Conformément à l’article L. 2232-6 du code du travail, un accord est valablement conclu quand 
il recueille la signature d’organisations syndicales représentatives représentant au minimum le pour-
centage requis par la loi, sauf, le cas échéant, exercice d’un droit d’opposition dans les conditions 
définies par la loi.

La présidence est patronale. Il s’agit nécessairement du président de la délégation patronale.

La vice-présidence est salariale.

2.2. Composition de la commission paritaire permanente d’interprétation

Lorsqu’elle se réunit en commission d’interprétation, la commission est composée de la façon 
suivante :

– un collège salarié comprenant deux représentants (un titulaire et un suppléant) de chacune des 
organisations syndicales représentatives au plan national ;

– un collège employeur comprenant un nombre de représentants des organisations d’employeurs 
égal au nombre de représentants désignés par les organisations de salariés.
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Tous les 2 ans, la commission choisit parmi ses membres un président et un vice-président.

À chaque renouvellement la répartition des postes se fait paritairement comme suit entre les orga-
nisations patronales et les organisations syndicales de salariés :

– d’une part, un président appartenant à l’un des collèges ;

– d’autre part, un vice-président appartenant à l’autre collège.

S’agissant du collège patronal le candidat sera nécessairement le président de la délégation patro-
nale.

2.3. Missions de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

Missions de la commission paritaire de négociation.

Elle est amenée à :

– négocier sur les thèmes obligatoires prévus par la loi, et notamment :

– salaires minima hiérarchiques (tous les ans) ;

– classifications (tous les 5 ans) ;

– mutualisation des financements paritaires : prévoyance, formation etc. et, dans ce cadre, pilo-
ter le régime de branche de prévoyance et le CNR frais de santé (au moins deux fois par an) ;

– mesures suivantes concernant la durée du travail : définition du travailleur de nuit, durée 
minimale du travail des salariés à temps partiel, taux de majoration des heures complémen-
taires (minimum 10 %), complément d’heures pour les salariés à temps partiel (tous les ans) ;

– mesures suivantes concernant le travail temporaire et le CDD : durée du travail temporaire 
et du CDD, délai de transmission du CDD au salarié, délai de carence en matière de travail 
temporaire et de CDD, renouvellement du contrat de mission (tous les ans) ;

– mesures relatives au CDI de chantier ;

– égalité professionnelle F/H (tous les 3 ans) ;

– conditions et durées de renouvellement de la période d’essai ;

– modalités de transfert conventionnel des contrats de travail.

Les partenaires sociaux conviennent qu’il n’est pas possible de fixer des périodicités de négo-
ciation pour les mesures relatives au CDI de chantier ; pour les conditions et durées de renou-
vellement de la période d’essai et pour les modalités de transfert conventionnel des contrats 
de travail.

– proposer, rédiger et négocier des accords et avenants à la CCNIE n° 3100 sur des thèmes de 
négociation émanant d’une organisation d’employeurs ou d’une organisation syndicale de sala-
riés sans préjudice des thèmes obligatoires prévus par la loi ;

– assurer par son secrétariat les formalités de publicité des accords et avenants à la convention 
collective nationale ;

– établir un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale mentionnée 
à l’article L. 2231-5-1. Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise relatifs 
à la durée du travail, au travail à temps partiel et intermittent, aux congés et au compte épargne-
temps, en particulier de l’impact de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur la 
concurrence entre les entreprises de la branche, et formule, le cas échéant, des recommandations 
destinées à répondre aux difficultés identifiées ;

– la régulation de la concurrence entre les entreprises relevant de son champ d’application.

Les partenaires sociaux conviennent en outre de se réunir sur les thèmes complémentaires sui-
vants :

– exposition et prévention des risques professionnels ;

– dialogue social.
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Missions de la commission paritaire d’interprétation :

– elle veille au respect et à l’application de la convention collective et de ses avenants, et étudie les 
difficultés d’interprétation et d’application pouvant résulter de leur mise en œuvre. Lorsque, 
dans ce cadre, la CPPNI donne un avis à l’unanimité des organisations représentées, le texte de 
cet avis signé par les membres de la commission a la même valeur contractuelle que les clauses de 
la convention collective ;

– elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

– elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

– elle peut rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention ou 
d’un accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisa-
tion judiciaire.

2.4. Modalités de transmission des accords à la commission paritaire permanente
de négociation et d’interprétation

La partie la plus diligente transmet à la commission les accords relatifs à la durée du travail, au 
travail à temps partiel et intermittent, aux congés et au compte épargne-temps, conclus dans les 
entreprises pourvues de délégués syndicaux comme dans les entreprises qui en sont dépourvues.

Elle informe les autres signataires de cette transmission.

Ces accords sont transmis à l’adresse mail suivante : secretariat@ccnie.org, après suppression des 
noms et prénoms des négociateurs et des signataires.

La commission paritaire accuse réception des conventions et accords transmis.

2.5. Périodicité des négociations

La commission se réunira au moins 6 fois par an en vue notamment des négociations annuelles, 
triennales et quinquennales prévues par le code du travail.

Elle établira chaque année son calendrier de négociations, en fixant les dates de réunions 
et les thèmes de négociation, acté dans le relevé de décision de la commission paritaire du mois 
de décembre, susceptible d’évolutions.

Article 3

Commission paritaire nationale de conciliation (CPNC)

3.1. Fonctionnement

En application de l’article L. 2261-22 du code du travail, il est institué une commission paritaire 
nationale de conciliation chargée de rechercher une solution aux conflits collectifs qui mettent en 
cause l’application d’une ou plusieurs dispositions de la présente convention et qui n’ont pu être 
réglés au niveau de l’entreprise.

Réunie, sur la demande de la partie la plus diligente, après convocation adressée à toutes les orga-
nisations représentatives, elle devra siéger le jour de la réunion suivante de la commission paritaire 
nationale, et en tout état de cause dans les 2 mois suivant la réception de cette demande. En cas 
d’urgence, ces délais pourront être raccourcis à la demande de la majorité des membres de la com-
mission.

Les décisions seront prises dans la quinzaine suivante. Elle ne pourra statuer que sur les points 
précis qui auront provoqué sa convocation. 
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3.2. Composition et procédure de saisine

La commission paritaire nationale de conciliation sera composée :
– pour les salariés, de 2 représentants au maximum de chacune des organisations syndicales repré-

sentatives au plan national ;
– pour les employeurs, de représentants de chacune des organisations patronales représentatives 

le nombre total de ces représentants présents ou représentés étant égal au nombre des représen-
tants des salariés.

Un membre salarié ou employeur ne peut siéger à une réunion ayant à examiner un différend dans 
lequel son entreprise est partie, il doit alors se faire remplacer.

Cette commission peut être saisie par la partie la plus diligente sous forme de lettre recommandée 
avec accusé de réception (adressée au secrétariat de la commission en précisant le nom de la com-
mission de validation).

Elle est accompagnée de l’objet de la demande, de sa justification et des pièces nécessaires à son 
examen.

3.3. Notification des décisions

Lorsqu’un accord est intervenu devant la commission paritaire nationale de conciliation, un pro-
cès-verbal est dressé sur le champ ; il est signé des membres de la commission ainsi que des parties 
ou, le cas échéant de leurs représentants.

Le procès-verbal est notifié sans délai aux parties.

Si les parties ne se mettent pas d’accord sur tout ou partie du litige, un procès-verbal de non-
conciliation précisant les points sur lesquels le différend persiste est aussitôt dressé ; il est signé des 
membres présents de la commission ainsi que des parties présentes ou de leurs représentants s’il y a 
lieu.

Article 4

Commission paritaire nationale de validation (CPNV)

Suite à la loi du n° 2016-1088 du 8 août 2016 qui a supprimé l’obligation de validation par les 
branches des accords collectifs conclus en l’absence de délégué syndical, il est convenu que l’article 5 
de l’accord du 30 septembre 2013 relatif au fonctionnement et au financement du dialogue social, 
et l’article 2.5 de l’accord du 23 janvier 2012 relatif à la négociation collective, sont abrogés et rem-
placés par les dispositions du présent accord.

Article 5

Conduite des réunions paritaires

Étant entendu que la qualité d’un bon dialogue social au niveau de la branche passe par une 
bonne connaissance par les partenaires des dossiers en discussion et par des relations entre eux se 
construisant au fur et à mesure de leurs échanges, il est souhaité une certaine stabilité des interlocu-
teurs présents dans les délégations tant salariales que patronales.

Dans la volonté de pérenniser un bon dialogue entre les partenaires sociaux, les documents qui 
font l’objet d’une négociation ou pour lesquels la partie patronale souhaite obtenir l’avis des organi-
sations syndicales en réunion sont transmis aux participants et dans la mesure du possible au moins 
7 jours avant la réunion plénière.

Le secrétariat assure l’organisation matérielle des réunions : rédaction et envoi des convocations, 
ordres du jour et des documents préparatoires (projets d’accord…) après validation conjointe du 
président et du vice-président.

Il organise les modalités de validation et de prise en compte des observations des participants.
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Il est rédigé un compte rendu des séances. Celui-ci est signé par le président de la commission et 
proposé pour approbation lors de la réunion suivante.

Il organise les modalités de récolte des signatures et d’extension des accords auprès du ministère 
du travail.

Il transmet aux partenaires sociaux une copie de toute la correspondance adressée au secrétariat de 
la CCNIE et de l’ensemble des accords signés par les partenaires sociaux.

Il transmet pour accord préalable aux partenaires sociaux toute communication ou publication 
relative à la CCNIE.

Article 6

Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Les partenaires sociaux conviennent d’assurer un suivi du présent accord chaque année, lors de 
l’établissement du rapport d’activité de la commission paritaire permanente.

Article 7

Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2018.

Il sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procédure de signature 
conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’extension du 
présent accord conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 24 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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